
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2012 concernant les progrès accomplis par la Turquie, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0162/2013 / P7_TA-PROV(2013)0184
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 avril 2013

4.
Objet: rapport 2012 sur les progrès accomplis par la Turquie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est sans ambiguïté en ce qui concerne l'importance des liens UE-Turquie. Elle soutient clairement le processus d'adhésion et appelle à un engagement réciproque renouvelé, sur fond de négociations. Elle énumère les principaux enjeux de la réforme pour la Turquie, dont le plein respect des droits de l'homme, et notamment le droit des minorités, la liberté d'expression, le droit à un procès équitable et la liberté de la presse.

La résolution félicite la Commission et la Turquie pour la mise en œuvre du programme de développement de relations constructives. Elle appuie les efforts de la Commission et des États membres visant à mettre en œuvre le code des visas, à harmoniser et à simplifier les conditions d'obtention des visas et à mettre en place des centres de délivrance facilitée des visas en Turquie.

Elle demande au Conseil de renouveler ses efforts en vue de l'ouverture des chapitres 23 (Pouvoir judiciaire et droits fondamentaux) et 24 (Justice et affaires intérieures), tout en insistant sur l'importance d'ouvrir le chapitre 19 sur la politique sociale et l'emploi. Elle appelle aussi à des «mesures susceptibles de favoriser l'ouverture du chapitre 22» sur la politique régionale. Le Parlement invite en outre à «engager une réflexion sur l'importance que revêt l'ouverture de négociations sur le chapitre 15» afin d'approfondir le dialogue stratégique entre l'Union européenne et la Turquie dans le domaine de l'énergie.

La résolution demande aussi à la Commission de continuer à soutenir les organisations de la société civile (OSC) et les activités interpersonnelles.

La résolution demande à la Commission, aux États membres et à la communauté internationale de continuer à soutenir la Turquie dans ses efforts pour gérer la dimension humanitaire de la crise syrienne, tout en soulignant que l'UE et la Turquie «devraient s'efforcer de parvenir à une vision stratégique commune en vue d'exercer un plus grand effet de levier destiné à mettre un terme à la crise tragique dont souffre la Syrie».

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a. En ce qui concerne la demande de continuer à soutenir la Turquie dans ses efforts pour gérer la dimension humanitaire de la crise syrienne:

L'UE s'est engagée à verser une enveloppe globale de 27 300 000 EUR pour venir en aide à la Turquie. Cette somme comprend un financement par ECHO de 5 500 000 EUR pour des abris, des soins de santé, etc., par l'intermédiaire de la FISCR et du HCR, un financement de 8 800 000 EUR au titre de l'instrument de stabilité et un financement de 13 000 000 EUR au titre de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP).

Une action commune IAP avec le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, dotée d'un budget de quelque 10 000 000 EUR devrait notamment débuter au milieu de 2013. Ces fonds profiteront essentiellement à des réfugiés syriens ne vivant pas dans des camps de tentes ou de conteneurs mis en place par les autorités turques. Une subvention directe de 3 000 000 EUR au titre de l'IAP portant sur une assistance technique a été octroyée à l'AFAD (bureau chargé de la gestion des catastrophes et des urgences, placé sous l'autorité du Premier ministre turc, à Ankara), afin de soutenir la gestion globale de la crise actuelle et future.

b. En ce qui concerne la demande de continuer à soutenir les organisations de la société civile (OSC) et les activités interpersonnelles:

La Commission européenne encourage le développement de la société civile en Turquie, tout en insistant sur l'importance qu'il y a à améliorer l'environnement juridique et financier en Turquie en vue d'apporter un changement constant. La Commission apportera une aide financière aux OSC, y compris par l'intermédiaire de l'instrument d'aide de préadhésion.
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